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Koweït
Question écrite n° 65124

Texte de la question

M. André Aschieri attire l'attention de M. le ministre des affaires étrangères sur la situation des droits de l'homme
au Koweït. Cet Etat, puissant partenaire économique, ayant bénéficié de l'aide de la communauté internationale
lors de son invasion par l'Irak, bafoue de manière flagrante les droits fondamentaux. L'opposition politique
muselée, les détentions arbitraires, ou encore les actes de mauvais traitement sont autant d'agissements des
autorités que condamne le dernier rapport d'Amnesty international sur la situation des droits de l'homme dans le
monde. Il se demande si des mesures diplomatiques pourraient être engagées afin d'inciter l'Etat koweitien à
modifier son comportement.

Texte de la réponse

Dans le contexte régional, le Koweït apparaît comme l'un des pays les plus avancés sur la voie de la libération
politique et de l'Etat de droit. En témoignent l'existence d'un système politique parlementaire restauré en 1991 et
organisé autour d'élections législatives au suffrage universel direct, dont les femmes sont cependant exclues,
une liberté d'expression très large, caractérisée par une presse indépendante et diversifiée, ainsi qu'une vie
associative active. Cette réalité, qui s'inscrit dans le cadre d'une culture et d'une histoire propre, n'est pas figée
et doit continuer d'évoluer dans un sens positif, concernant notamment l'amélioration des droits politiques
accordés aux femmes. S'agissant de la situation particulière des droits de l'homme dans ce pays et des atteintes
dont ils font l'objet, ce sujet est abordé régulièrement par l'Union européenne avec les Etats du Conseil de
coopération des Etats arabes du Golfe (CCEAG), dont le Koweït est membre, dans le cadre de leur dialogue
régulier dont la dernière session s'est tenue au niveau ministériel à Manama le 23 avril dernier. Ce dialogue a
notamment été l'occasion pour les deux parties de réaffirmer que les droits de l'homme étaient universels et
indivisibles.
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